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ATTEINTES AUX PERSONNES : CRIMES ET DÉLITS
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1 - ATTEINTE AU SECRET PROFESSIONNEL

1.1 - Définition

Fait, pour toute personne dépositaire par état ou par profession, ou par fonction ou mission temporaire, d'une information à caractère secret, de la révéler, hors le cas où la loi l'oblige ou l'autorise à se porter dénonciatrice.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal délit prévu et réprimé par l'article 226-13 du Code pénal.

1.22 - Élément matériel: Il faut :

1.221 - Révélation

La révélation consiste à faire connaître ou à communiquer un fait à une ou plusieurs personnes.

1.222 - Révélation d'une information à caractère secret

L'information révélée doit constituer un SECRET.

L'article 226-13 du Code pénal garantit la sécurité des confidences qu'un particulier doit nécessairement faire à une personne exerçant une profession déterminée pour en recevoir les soins ou les conseils dont il a besoin.

Exemple : un secret d'ordre médical.

1.223 - Auteur ayant la qualité de personne dépositaire de ce secret par état, par profession, par fonction ou par mission temporaire

1.224 - Révélation de secret ayant lieu hors le cas où la loi oblige ou autorise l'auteur à se porter dénonciateur

Il ne saurait y avoir d'infraction lorsque la loi oblige ou autorise une personne tenue au secret professionnel à dénoncer un fait dont elle a eu connaissance dans l'exercice de sa profession.

1.23 - Élément moral

L'intention coupable consiste dans le fait que l'auteur a conscience de révéler un secret qui lui a été confié ou qu'il a connu dans l'exercice de sa profession.

Il n'est pas nécessaire que le coupable ait l'intention de nuire à l'honneur et à la considération de la personne que le secret intéresse.
2 - ATTEINTE AU SECRET DES CORRESPONDANCES

2.1 - Définition

Fait, commis de mauvaise foi, d'ouvrir, de supprimer, de retarder ou de détourner des correspondances arrivées ou non à destination et adressées à des tiers, ou d'en prendre frauduleusement connaissance.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal délit prévu et réprimé par l'article 226-15, alinéa 1, du Code pénal.

2.22 - Élément matériel: Il faut :

2.221 - Ouverture, suppression, retard, détournement ou prise de connaissance d'une correspondance destinée à un tiers

Par "ouverture de correspondance", il faut entendre la rupture de l'obstacle matériel placé pour en assurer le secret.

2.222 - Auteur n'ayant pas la qualité de "fonctionnaire public" L'auteur ne doit pas être dépositaire de l'autorité publique ou chargé d'une mission de service public.

2.23 - Élément moral

L'intention coupable réside dans le fait que l'auteur doit agir de mauvaise foi.

3 - ATTEINTE AU SECRET DE LA SANTÉ

3.1 - Définition

Fait pour quiconque d'obtenir ou de tenter d'obtenir la communication du carnet de santé d'un patient, en dehors des professions limitativement énumérées par la loi.

3.2 - Éléments constitutifs

3.21 - Élément légal Délit prévu réprimé par l'article L. 162-1-2, alinéa 3, du Code de la Sécurité sociale.

3.22 - Élément matériel

Il faut :

– un acte matériel : la communication du carnet de santé d'un patient ;

– une non-appartenance à une profession médicale ou paramédicale ou à un organisme de contrôle (service du contrôle médical de l'organisme d'assurance maladie) dont relève le titulaire du carnet de santé.

3.23 - Élément moral

L'intention coupable résulte de l'utilisation de ces informations à des fins de recrutement ou de malveillance.










